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INSTRUCTION N a 22 DU 07 aoGt 2023

OBJET : -   Procedure de r6tablissement de credits.

BEEEB_:  -  Loi  organique  n°  18-15  du  02  septembre  2018,  modifi6e  et  compl6t6e,
relative aux lois de finances notamment son article 40 ;

- Loi  n°23-07 du  28 juin 2023,  relative aux regles de la comptabjlit6 publique

et de gestion financiere.
-  D6cret  ex6cutif  n°20-386  du  19  d6cembre  2020,  fixant  les  conditions  de

r6tablissement de credits.

Les   dispositions   du   d6cret   ex6cutif   n°   20-386   vise   en   reference   pris   en
application de l'article 40 de la  loi organique n®  18-15 du 02 septembre 2018,  modifi6e
et  compl6t6e,  relative  aux  loi  de  finances,  pr6voit  la  possibilit6  de  r6tablissement  de
credits au profit du budget du ministere ou de l'institution publique concern6e.

La  pr6sente  instruction  a  pour objet de  determiner  les  modalit6s  comptables
de mise en ceuvre de la procedure de r6tablissement de credits.

I-   Dis ositions G6n6rales :

Conform6ment  aux  dispositions  de  l'article  40  de  la
recettes  qui  peuvent  donner  lieu  a  r6tablissement  de
ministere ou de l'institution publique concernee sont :

).t

1)   Ies recettes provenant de la restitution au Tresor de sbm



2)   les  recettes  provenant  de  cession,  entre  services  de  l'Etat,  de  biens  et  services
r6alis6s, conform6ment a la legislation en vigueur.

En  vertu  des  dispositions  du  d€cret  ex6cutif vise  en  reference,  l'op6ration  de
r6tablissement de credits a pour objet d'annuler une d6pense sur le programme qui a
support6  la  d6pense  initiale  et  a  pour  effet  de  reconstituer,  pour  le  montant  des
remboursements  obtenus,  en  autorisation  d'engagement  et  en  credit  de  paiement,
des credits budg6taires disponibles pour permettre l'engagement et le paiement.

Le   r6tablissement  de  credits   ne  doit  pas  modifier  la   nature  de   la   d6pense
initiale,   la   recette   resultant   de   l'op6ration   de   r6tablissement   de   credits   n'est
imputable qu'au profit du budget general de I'Etat.

11-  Dis ositions com tables :

i    -R6tabljssement de credits :

A-  les recettes provenent de la restitution au Tr6sor de sommes payees indoment :

Le  r€tablissement  de  credits  est  r6alis6  par  le  comptable  public  assignataire
apres     I'encaissement     du     montant     correspondant,     suite     a     I'6mission     par
l'ordonnateur,  d'un  ordre  de  recette  sur  le  programme,  l'action,  la  cat6gorie  et  la
sous-cat6gorie appropri6e.

L'ordre   de   recette   est   6mis   sur   le   compte   212-008   intitul6:   «d6penses
ordinaires du budget a annuler par suite de reversement de fonds ».

Lors des reversements de fonds par les redevables,  les r6cepiss6s d6livrds clans
ce cadre  par le comptable assignataire sont transmit par ce demier a  l'ordonnateur,
annot6 de la date et du num6ro des mandats sur lesquels portent les annulations.

A  Ia  fin  de  chaque  mois,  l'ordonnateur  adresse  au  comptable  assignataire  en
double  exemplaire,  un  6tat  d6taill6  par  cat6gorie  et  sous-cat6gorie  de  d6pense  les
credits   a   r6tablir,   appuy6   des   rde6piss6s   constatant   le   remboursement   par   les
redevables.

A  Ia  reception  des  documents  prdeitds,  le  comptable  assignataire  procede  a
l'annulation ou a la diminution des d6penses qui d6coule la passation de l'deriture de
contre partie suivante :

-    Reduire  debit  du  compte  n°  202.031  «d6penses  du   budget  general  de

l'Etat ». (Ligne appropri6e).
-    Forcer  debit  du   compte   n®   212.008   «d

annuler par suite de reversement de fonds;

du  budget  a



Cette  op6rationva   permettre   le   retablissement  de  credits  qui   deviennent

disponibles  au  niveau  de  la  situation  budg6taire  de  la  cat6gorie  et  sous  cat6gorie

concern6e.

8-  les recettes provenant de cession entre services de l'Etat :

Le retablissement de credits entre les services de l'Etat resultant d'une cession

de  biens  et  services  r6alis6s,  et  ayant  donne  lieu  au  paiement  pr6alable  sur  credit

budg6taire,  s'effectue  par  l'annulation  de  la  depense  par  suite  de  reversement  des

fonds  au  service  c6dant,  cette  procedure  intervient  entre  deux  programmes  d'un

meme ministere ou entre deux programmes relevant de ministeres diff6rents.

La procedure de cession s'ex6cute comme suite :
-Au niveau du servicecessionnaire :

Sur la  base d'un  mandat de  paiement emis suite a  une demande de remboursement

formul6e   par  le  service  c6dant,  accompagn6e  du  titre  attestant   le   benefice  de

cession ;
-Au niveau du service c6dant :

Sur la  base d'un ordre de recette emis sur le compte n° 212.008 par l'ordonnateur et

du bordereau d'annulation de depenses 6tablit par le service c6dant, accompagn6 du

titre de cession objet de la procedure de r6tablissement de credits.

L'op6ration   de   r6tablissement   de   credits   est   r6alis6e   par   le   comptable

assignataire   du   service   c€dant,   par   la   passation   de   l'6criture   de   contre   partie

suivante :

-    R6duire debit du compte n® 202.031 (Ligne appropri6e).

-    Forcerdebit du compte n® Z12.008

2    utemboursement des sommes jndGment Dercus :

Pour   permettre   aux   comptables   publics   le   remboursement   des   sommes

indciment  recouvr6es  suite  aux  retenus  effectuds  sur  les  salaires  des  employds,  les

ordonnateurs sont obliges d'6mettre des ordres de  recettes concermant les  retenus

sur le compte n° 212.oo8.

Le  remboursement  doit  etre  effectu6
constatation   des   erreurs   de   liquidation
ordonnateurs et recouvr6s par les comptablds

e   en   cours,  suite  a   la
ecettes  6mis par   les



Les  remboursements  s'effectuent  suite  aux  operations  de  r6tablissement  de
credits   r6alis6   par   le   comptable   assignataire   a   la   demande   de   l'ordonnateur
concern6.

Un   6tat   d6taill6   faisant   ressortir   les   b6n6ficiaires,   Ies   categories   et   sous
categories  concern6es  et  les  sommes  a  retablir  est  transmis  par  l'ordonnateur  au
comptable assignataire chaque trimestre.

Des  la  reception  de cet 6tat,  le comptable  public  procede a  l'annulation  de  la
d6pense par l'6criture de contre partie suivante :

-    Reduire le debit du compte n® Z02.031 (ligne appropri6e).
-Forcer le debit du compte n® 212.008.

Cette  operation   a   pour  effet  de   reconstituer,   pour  le   montant  indoment
recouvre,  des  credits  budg6taires  disponibles  pour  permettre  l'engagement  et  le

paiement des sommes d6ja recouvr6s indciment.

Le remboursement des sommes indoment per¢us, au  profit des b6neficiaires
donne   lieu   a   l'6mission   d'un   mandat  de   paiement  par  l'ordonnateur  destine  au
comptable assignataire.

Ill.  Dis ositions djverses :

Les  operations de  r6tablissement de  credits doivent etre  realis6es au  titre  de  la

gestion en cours.

A Ia date du 31 d6cembre, Les recettes abrit6es au credit du compte 212.008 pour
lesquelles la  procedure de r6tablissement de credits n'aura  pas ete appliqu6e durant
la  meme ann6e,  doivent faire  l'objet d'un transport au  compte  n°201.007  « produits
divers du budget » ligne 07-10 « recettes diverses du Tr6sor ».

A  cet  effet,  les  comptables  publics  demandent  aux  ordonnateurs  comp6tents,
l'6mission   des  ordres  de   recettes  sur  le   compte  201.007   ligne   07-10  a  titre  de
r6gularisation.

Les  ordres  de  recettes  6mis  au  courant de  l'ann6e  sur le  compte  n°212.008  et
non  pas  connus  un  recouvrement au  cours  de  la  meme  ann6e,  doivent faire  I'objet
d'une annulation par les ordonnateurs concern6s, qui 6mettront des l'ann6e suivante
et pour les memes montants, des ordres de recettes sur le comptes  n° 201.007 ligne
07.10.

La  d6pense dont le  montant est 6gal  ou  inferieur j
lieu a r6tablissement de credits.                                               (   `



Pour execution ..
-   l'Agent Comptable Central du Tiesor ;
-   le Trdsorier Central ;
-   le Tiesorier Principal ;
-   les Tiesoriers de Wilaya.

Pour inf formation :
-   President de la Cour des comptes ;
-   Chef de l'Inspection G6n6rale des Finances ;
-   Directeur G6n6ral du Budget ;
-   Directrice G5rferale des Imp6ts ;
-   Directeur Gch6ral des Douanes ;
-   Directeurs RIgionaux du Tiesor.


